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Des responsables du plan de soutien qui avait été mis en place pour le groupe 

d’assurance américain estiment que des financements excessifs ont été versés. 

Le sauvetage du groupe d’assurances AIG mis en place dans l’urgence en septembre 2008 par la 

banque centrale américaine a entraîné un coût supplémentaire de plusieurs dizaines de milliards de 

dollars pour les contribuables américains, selon un audit officiel publié lundi.  

La branche new-yorkaise de la Fed aurait agi « dans la précipitation », consentant à AIG un prêt 

d’urgence de 85 milliards de dollars 16 septembre, et n’ayant « même pas défini elle même les 

conditions » de son aide, s’appuyant simplement sur « un projet à l’étude par un consortium de 

banques privées », conclut cet audit.  

Réalisé par Neil Barofsky, l’inspecteur général spécial chargé de contrôler l’utilisation des 700 

milliards de dollars de fonds publics utilisés au cœur de la crise (soit 468 milliards d’euros), ce 

rapport accable notamment Timothy Geithner, actuel secrétaire aux Trésor des Etats-Unis et 

président de la réserve fédérale de New-York à l’époque des faits. 

Les premières mesures de renflouement auraient été prises « sans presque aucune considération 

indépendante sur les termes de la transaction ou l’impact que cela aurait sur le futur d’AIG » 

constate le rapporteur.  

Bien que difficilement évaluable, plusieurs dizaines de milliards de dollars seraient ainsi allés 

inutilement à des banques américaines parmi lesquelles Goldman Sachs, Wachovia ou Merrill 

Lynch, mais aussi à des européennes comme Société Générale, Deutsche bank, UBS ou Calyon. 

Ces groupes financiers se seraient ainsi vu remboursés une partie des prêts qu’ils avaient accordés 

à l’assureur ou dédommagés des contrats de garanties signés avec ce dernier, tout ceci avec 

l’argent du contribuable américain. 

Le sauvetage d’AIG aura coûté en définitive près de 180 milliards de dollars (120,4 milliards 

d’euros).  

 


